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En plus des sources de données susmentionnées, il est également pertinent de consulter 
d’autres données liées au contexte écologique, comme les images satellites et 
photographies aériennes ou les données dérivées du LiDAR, tel que l’indice d’humidité 
topographique ou les lits d’écoulement potentiels. L’étude de caractérisation doit porter sur 
l’ensemble des milieux naturels présents dans la zone d’inventaire et interceptés par l’une 
des composantes du projet. 

En lien avec les renseignements présentés ci-dessus, l’initiateur doit démontrer comment 
la méthode employée pour l’identification préliminaire des milieux hydriques a permis 
l’identification et la caractérisation terrain de l’ensemble des cours d’eau de la zone 
d’inventaire. Il doit démontrer que la nature (cours d’eau ou fossé) de l’ensemble des lits 
d’écoulement de la zone d’inventaire a été évaluée conformément à l’aide-mémoire Fiche 
d’identification et délimitation des milieux hydriques.  

QC - 32  À la section 3.2.3 du Rapport technique – Inventaires complémentaire 
2025 – Végétations, milieux humides et milieux hydriques, l’initiateur réitère qu’une seule 
station d’inventaire par polygone de milieux humides a été réalisée, puisque l’objectif 
principal était de confirmer la présence du milieu humide et ses principales caractéristiques. 

L’initiateur n’a toutefois pas démontré, dans sa réponse à la question QC-74, que cet effort 
d’échantillonnage permet de délimiter les milieux humides avec précision et rend compte 
le plus objectivement possible des conditions ayant cours dans chacune des unités de 
végétation homogènes établies. 

Selon le Guide d’identification et de délimitation des milieux humides du Québec 
méridional18, la superficie inventoriée d’un milieu humide devrait correspondre à environ 
10 % de la superficie du milieu. Un inventaire minimal de trois stations pour chaque hectare 
d’unité de végétation homogène (UVH) en milieu humide est généralement recommandé, 
bien que cet effort d’inventaire puisse être ajusté en fonction de la superficie de l’UVH, de 
l’homogénéité du milieu ou du travail de photo-interprétation préalable. Les stations 
d’inventaire doivent non seulement servir à caractériser les UVH, mais elles doivent aussi 
permettre de délimiter les milieux humides avec précision. Ainsi, elles doivent être 
réalisées en nombre suffisant pour ce faire. À cet effet, les polygones de milieux humides 
potentiels issus des cartographies de Canards Illimités Canada, du MELCCFP et du Plan 
régional des milieux humides et hydriques de la MRC des Jardins-de-Napierville ne 
peuvent être utilisés pour établir la délimitation, les dimensions ou la superficie des milieux 
humides. La frontière entre le milieu humide et le milieu terrestre doit être placée sur le 
terrain à l’endroit où l’on constate le passage de l’unité de végétation humide à l’unité de 
végétation terrestre. Quelques sondages pédologiques effectués de part et d’autre de la 
frontière peuvent permettre d’en préciser la localisation. La photo-interprétation peut être 
employée pour faciliter le travail de délimitation sur le terrain. 

En lien avec les renseignements présentés ci-dessus, l’initiateur doit démontrer que l’effort 
d’échantillonnage permet de délimiter les milieux humides avec précision et rend compte 

 
18 Ministère de l’Environnement et de la Lutte contre les changements climatiques. Guide d’identification et de délimitation des 

milieux humides du Québec méridional. 119 p. En ligne : https://www.environnement.gouv.qc.ca/eau/rives/guide-
identif-dellimit-milieux-humides.pdf  
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le plus objectivement possible des conditions ayant cours dans chacune des unités de 
végétation homogènes établies.  

11.6 Étude d’impact sonore 

QC - 33  Dans le cadre du calcul de la marge d’erreur, l’initiateur doit préciser, pour le point 
de référence P6, le choix du bruit résiduel minimal de nuit (43,2 dBA), alors que celui de 
jour (40,5 dBA) est plus faible. 

L’initiateur doit également fournir des précisions supplémentaires concernant les raisons 
et les sources de bruit pouvant expliquer le niveau de bruit résiduel minimal de nuit plus 
élevé que celui de jour.  
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INFORMATIONS SUPPLÉMENTAIRES PERTINENTES 

Il convient tout d’abord de spécifier que la présente section vise à présenter certains éléments ayant 
été jugés pertinents, mais qui ne s’inscrivent pas spécifiquement dans le cadre de l’étape de 
l’analyse de la recevabilité de l’étude d’impact. Les éléments de cette section sont présentés à titre 
informatif, en prévision des étapes subséquentes de la procédure. Mentionnons également que, à 
la suite de l’obtention de l’ensemble des données nécessaires aux fins d’analyse, des demandes 
d’engagement supplémentaires ou bonifiées pourraient être transmises lors de l’étape de l’analyse 
portant sur l’acceptabilité environnementale du projet. 

Atteintes permanentes aux milieux humides et modalités de compensation des milieux 
humides et hydriques 
 
À la page 7-28 du rapport principal de l’étude d’impact, il est mentionné qu’aucune perte 
permanente de milieux humides n’est prévue dans l’aire d’implantation du projet. En lien avec 
cette information, il est à noter qu’advenant que la réalisation des activités du projet requiert de 
porter atteinte de façon permanente aux milieux humides après la délivrance de l’autorisation 
gouvernementale, en vertu des dispositions de l’article 31.7 de la LQE, une modification de celle-
ci pourrait être requise, notamment s’il y a incompatibilité avec l’autorisation délivrée, le cas 
échéant.  

Par ailleurs, l’initiateur est également invité à prendre connaissance des éléments d’information 
suivants concernant certains ajustements apportés aux modalités de compensation des milieux 
humides et hydriques (MHH) : 

 Conformément à l’article 31.5.1 de la LQE, il revient au gouvernement de décider si une 
compensation est requise lorsqu’un projet entraîne une atteinte aux MHH, et de déterminer 
la forme que celle-ci doit prendre; 
 

 Cet article permet notamment au gouvernement d’exiger d’emblée une compensation par 
la réalisation de travaux de restauration ou de création de MHH dans le but de contribuer 
à l’atteinte de l’objectif d’aucune perte nette; 
 

 Le cas échéant, un plan préliminaire de compensation détaillant les différents scénarios de 
compensation des MHH atteints par le projet doit être déposé au plus tard à l’étape de 
l’analyse de l’acceptabilité environnementale du projet. Le plan préliminaire de 
compensation devra présenter les mesures envisagées pour restaurer ou créer de tels 
milieux. Ce plan sera pris en compte dans l’analyse sur l’acceptabilité environnementale 
du projet.  

Plan de gestion des matières résiduelles 
 
En réponse à la première série de questions et commentaires datée du 20 juin 2025, l’initiateur a 
élaboré un plan de gestion des matières résiduelles (PGMR) préliminaire et s’est également engagé 
à déposer un PGMR avant la réalisation des travaux de démantèlement des infrastructures. Le 
PGMR préliminaire inclut les procédures de gestion des matières résiduelles, une liste des 
différents types de matières résiduelles générées, leur mode de gestion et la fréquence 
d’expédition. Cela dit, plusieurs détails sont toutefois manquants, tels que la quantité de chaque 
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type de matières résiduelles ainsi que les destinataires potentiels. Ces informations devront se 
retrouver dans le PGMR final, qui sera déposé au plus tard dans le cadre de la première demande 
visant l’obtention d’une autorisation ministérielle en vertu de l’article 22 de la LQE.  
 
Émissions de gaz à effet de serre (GES) du projet 
 
Il est à noter qu’une coquille s’est glissée à la page 7C-4 du Chapitre 7 révisé de l’étude d’impact. 
En effet, la perte de capacité de séquestration du carbone sur une période de 100 ans due à la 
présence du projet est estimée à 411,56 t éq. CO2 au total, soit 4,11 t éq. CO2 /année et non 0,41 t 
éq. CO2 /année.  
 
Activités agricoles 
 
Drainage souterrain et travaux accessoires 

En lien avec la réponse à la QC-16 de la première série de questions et commentaires datée du 20 
juin 2025, l’initiateur devra s’engager à respecter le Guide Diagnostic et drainage souterrain des 
terres agricoles19.  

Fondation sur pieux 

Advenant le besoin de recourir à des fondations sur pieux, suivant l’étude géotechnique, le 
promoteur devra réévaluer les différents risques associés à cette activité, telle que la contamination 
de la nappe phréatique.  

Pollinisateurs 

La réponse de l’initiateur à la QC-60 de la première série de questions et commentaires datée du 
20 juin 2025, reflète généralement bien le contenu des articles cités. Dans Weschler et Tronstad20, 
on souligne qu’il y a un manque d’étude sur les impacts des éoliennes sur les insectes. C’est un 
sujet sous-documenté en comparaison avec la plus grosse faune (oiseaux et chauve-souris, par 
exemple). Les conclusions doivent être donc évaluées sous cet éclairage. De plus, un billet des 
mêmes auteurs dans une publication régionale21 souligne l’impact des éoliennes sur le 
comportement des pollinisateurs (alimentation et repos). D’autre part, des études soulignent que 
les éoliennes ont un impact certain sur les communautés d’insectes (attraction, mortalité, 
perturbation des services écosystémiques, habitats). Ces impacts peuvent être positifs ou négatifs, 
il reste encore beaucoup de choses à documenter. 

 
19 Centre de référence en agriculture et agroalimentaire du Québec, 2022. Guide Diagnostic et drainage souterrain des 

terres agricoles. En ligne : https://www.craaq.qc.ca/Publications-du-CRAAQ/guide-diagnostic-et-drainage-
souterrain-des-terres-agricoles/p/PING0102-C02#tab_tab3  

20 Weschler M, Tronstad L. (2024). Wind energy and insects: reviewing the state of knowledge and identifying 
potential. 

21 Wyoming Native Plant Society, 2024. Hot springs county courthouse gets native plant garden.  En ligne : 
http://www.wynps.org/wp-content/uploads/2024/03/Mar2024_Castilleja_final.pdf  
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Ainsi, à la lumière de ces informations, la réponse de l’initiateur aurait pu comporter plus de 
nuances étant donné l’importance des pollinisateurs, la rareté des études actuelles et leur 
conclusion mitigée.  

Prise en compte d’activité en vertu de l’article 31.6 de la LQE 

En réponse à la QC-43 de la première série de questions et commentaires datée du 20 juin 2025, 
l’initiateur mentionne : « L’initiateur s’engage à respecter les dates de protection et d’éviter les 
travaux de déboisement durant la période de nidification des oiseaux, soit du 15 avril au 31 août. 
À cet effet, afin de faciliter le respect de cet engagement, tout en ne mettant pas en péril 
l’échéancier global du Projet, KELJ souhaite obtenir l’approbation du MELCCFP que les travaux 
de déboisement pendant la période de nidification des oiseaux puissent faire l’objet d’une 
déclaration de conformité ». 

En lien avec cet extrait, l’initiateur est invité à prendre note que les modalités d’application de 
l’article 31.6 de la LQE requiert un exercice d’analyse environnementale et, par le fait même, 
nécessite l’utilisation des données environnementales associées aux impacts des activités 
concernées. Ainsi, de manière générale, afin de réaliser l’analyse environnementale et considérer 
la possibilité d’inclure des activités en vertu des dispositions de l’article 31.6 de la LQE à 
l’autorisation gouvernementale, l’initiateur doit être en mesure de déposer des données présentant 
un niveau de détails équivalent à celles qui auraient été déposées dans le cadre du processus visant 
l’obtention d’une autorisation ministérielle en vertu de l’article 22 de la LQE.  

Plus spécifiquement, en ce qui concerne les travaux de déboisement, bien que la liste 
d’informations et de documents présentées ci-dessous ne soit pas exhaustive, les éléments suivants 
sont minimalement attendus : 

 Caractérisation et cartographie complète des milieux sensibles : 

o Milieux humides et hydriques; 

o Habitat du poisson; 

o Espèces floristiques et fauniques à statut, habitats potentiels et hibernacles; 

o Autres milieux sensibles.   

 Localisation précise des travaux de déboisement (description, cartes, fichiers de forme); 

 Tableau synthèse présentant l’ensemble des engagements et mesures d’atténuation 
applicables aux activités visées (ex. : méthode de coupe, période de nidification des 
oiseaux, période d’activité des couleuvres, mesures d’atténuation courantes, etc.); 

 Programme(s) de suivi, de surveillance et de remise en état associés aux impacts des 
activités visées, tel que, sans s’y limiter: 

o Programme de remise en état et de suivi des milieux humides et hydriques; 

o Programme de reboisement et de suivi des superficie déboisées; 
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o Programme de surveillance environnementale; 

o Programme de restauration et de suivi des habitats de la couleuvre brune, le cas 
échéant; 

o Etc. 

Finalement, il convient de mentionner qu’en vertu de l’article 31.6 de la LQE, le gouvernement 
peut, dans son autorisation, soustraire tout ou partie d’un projet de l’application de l’article 22 de 
la LQE, aux conditions qu’il détermine. En outre, ce même article permet au gouvernement que 
tout ou partie d’un projet puisse faire l’objet d’une déclaration de conformité. Dans ce cas, la 
déclaration de conformité doit attester que la réalisation des activités visées sera conforme aux 
conditions, restrictions et interdictions prévues par l’autorisation gouvernementale de même 
qu’aux normes fixées par règlement leur étant applicable.  

À ce titre, il est attendu que les renseignements déposés permettent une évaluation du niveau de 
risque associé à ces activités dans le cadre du projet. Soulignons que, pour que le gouvernement 
consente à soustraire une partie d’un projet de l’application de l’article 22 de la LQE, celui-ci doit 
pouvoir s’assurer, entre autres, que les conditions, restrictions et interdictions prévues par 
l’autorisation gouvernementale éventuelle permettent de faire en sorte que les risques 
environnementaux résiduels soient connus et contrôlés.  

 

 

 

 

Louis-Olivier F. Alain, biol., M.Sc. 
Chargé de projets 
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Liste A : Groupements vegetaux potentiellement rares du domaine 
bioclimatique de I erabliere a caryer 

Groupement vegetal 

Cedriere seche a pin blanc 
Cedriere seche a pin rouge 
Cedriere seche sur calcaire, marbre ou dolomie 
Chenaie a chene a gros fruits 
Chenaie a chene bicolore 
Chen ·e rouge de somme 
Chenaie rouge a chene blanc 
Chenaie rouge a genevrier de Virginie 
Chenaie rouge a hamamelis 
Chenaie rouge a pin blanc 
Chen ·e rouge rabougrie 
Erabliere a caryer cordiforme 
Erabliere a caryer et erable noir 
Erabliere a caryer ovale 
Erabliere a noyer cendre 
Erabliere argentee a caryer ovale 
Erabliere argen ee a chene a gros fruits 
Erabliere argen ee a chene bicolore 
Erabliere argentee a micocoulier 
Erabliere rouge sur tourbe 
Groupement a caryer cordiforme 
Groupement a caryer ovale 
Groupement a charme de Caroline 
Groupement a gene rier de Virginie 
Groupement a hamamelis de Virginie 
Groupement a micocoulier 
Groupement a noyer cendre 
Groupement a ·11eul d'Amerique 
Ormaie a orme liege 
Ormaie a orme rouge 
Pessiere rouge sur roe 
Peupleraie a peuplier deltoide 
Pinede blanche a chene blanc 
Pinede blanche a chene rouge 
Pinede blanche a ericacees et lichens 
Pinede blanche sur ourbe 
Pinede grise a ericacees 
Pinede grise a pteridium 
Pinede gnse sur roe 
Pinede rigide a Cass dra 
Pinede rigide a Gay1ussaccia 
Pinede rouge a pin blanc 
Pinede rouge a pin blanc et pin gris 
Pinede rouge ouverte sur roe 
Prucheraie a chene rouge 
Sapiniere a thuya sur calcaire, marbre ou dolomie 

1 
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Liste B : Essences rares et essences d'arbres menacees ou vulnerables 
du domaine bioclimatique de l'erabliere a caryer 

Essence d'arbre rare 

Chene blanc 

Chene a gros fruits 

Micocoulier occidental 

Noyer noir 

Orme rouge 

Quercus alba 

Quercus {l}JAr;;,m,9,~r1m. 

Qm occidentalis 

J,~~ lli,gm 

Wm~w/JJa. 

Essence d'arbre menacee ou vulnerable ou susceptible d'etre ainsi 
designee 

Caryer ovale 

Chene bicolore 

Erable noir 

Genevrier de Virginie 

Noyer cendre 

Orme liege 

Pin rigide 

Platane d'Amerique 

Sumac a vernis 

Carya ovata 

Quercus bicolor 

Acer nigrum 

Juniperus virginiana 

J,~~ cinerea 

Wm~ fhQW.Q§ii 

Pinus /jgjsja, 

~ occidentalis 

~ vernix 

Listes preparees par Normand Villeneuve, ing.f., Ph.D. 
Ministere des Fon~ts, de la Faune et des Pares 
Direction de l'amenagement et de l'environnement forestiers 
15 decembre 2015 
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ANNEXE B 

 

 

Extrait du Guide MRNF en cours d'elaboration, suivi des plantations 

Ce guide propose done des recommandations en vue de la redaction des rapports associes aux suivis des plantations. L'objectif est d'assurer 
l'uniformite des rapports et un suivi adequat des plantations permettant d'evaluer adequatement l'atteinte des exigences du MRNF. 

Les resultats presentes pourraient influencer !'approbation des projets de reboisement soumis dans le cadre de la procedure. 

Prescription sylvicole 

La prescription sylvicole est signee par une ingenieure forestiere ou un ingenieur forestier. Elle doit faire etat des conditions du site (com­
petition, regeneration presente, microsites propices), du type de preparation de terrain, le cas echeant, du nombre de plants par essence 
a mettre en terre, du type de plant, de la densite visee, de l'espacement entre les plants et du type d'essence reboisee. 

La prescription doit permettre de connaitre precisement ce qui est attendu comme patrons de mise en terre et comme moyens de 
protection des plants. Au besoin, une annexe peut etre jointe pour presenter les patrons de reboisement dans le cas des plantations 
mixtes avec patron defini (devis techniques). Si des secteurs sur le terrain sont reserves pour des essences ou des types de plants 
particuliers (sols humides, sols minces, etc.), ces informations doivent etre clairement indiquees de maniere a permettre une bonne 
application sur le terrain et a assurer les suivis de conformite subsequents. 

II est fortement recommande de proteger systematiquement les plants feuillus convoites par les cervides (Climatic ou autres protecteurs 
grillages) et les rongeurs (spirale a la base du tronc) ou d'etablir des ~xclos experimentaux. 

Deux types de suivi sont requis : 

1. Suivi a la suite de chaque plantation annuelle en vue du rapport d'execution (preparation de terrain incluse). 
2. Suivi d'efficacite subsequent pour permettre de statuer sur l'etablissement (qu'est-ce qui fonctionne ou non et pourquoi). 

Rapport d'execution 

Le rapport d'execution correspond a !'evaluation de la qualite du reboisement et doit etre redige immediatement apres la plantation. La 
preparation de terrain des secteurs d'intervention et les moyens de protection mis en place doivent etre clairement presentes. En plus de 
permettre de statuer sur la qualite de la plantation, le rapport doit deja faire ressortir les particularites susceptibles d'influencer les resultats. 
II permet, par la suite, d'etablir une correlation entre les taux de survie et les causes de mortalite au fil du temps. 

Le rapport d'execution doit presenter des donnees par secteur d'intervention dans les sites plantes (delimitation au GPS). 

Au besoin, joindre une annexe au rapport d'execution pour presenter un portrait complet de la situation, ce qui facilitera la mise en place 
des plans de sondage pour les suivis forestiers subsequents. Les fichiers de formes remis doivent permettre de bien differencier les 
secteurs si des essences ou des patrons differents y sont presents. 

Rapports de suivi d'efficacite 

Les rapports de suivi d'efficacite font etat du taux de succes des plantations, des situations problematiques observees et des solutions a 
preconiser. Ils doivent egalement permettre d'intervenir (entretien, regarni, etc.) afin d'assurer l'atteinte du seuil de 80 % des plants vivants 
et libres de croitre. Ces rapports sont realises par annee d'intervention et divises par secteur. 

Ils doivent etre remis au MRNF au minimum apres deux saisons de croissance, a l'an 4 et a l'an 10. 

En raison de la nature du projet et des objectifs vises, ii est attendu que les parcelles de suivi etablies soient permanentes afin que les 
differents suivis puissent etre effectues aux memes endroits. Les donnees doivent etre representatives (avec une bonne precision) . 
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Elements a inclure dans ces rapports : 
• Methodologie retenue : presentation du plan de sondage realise et du type de parcelle choisie. 
• Etat de la plantation : densite en date du suivi, taux de survie, details de la composition des arbres perdus et etablissement de 

la regeneration. Pour orienter les prochaines phases du projet, mais egalement les actions d'entretien et de regarni, les informa­
tions fournies doivent permettre d'etablir un portrait clair des conditions de succes et des situations problematiques. Les donnees 
a recueillir doivent done permettre un constat par essence, par moyen de protection utilise et par patron teste. Les resultats des 
inventaires de suivi doivent etre fournis avec les rapports. 

• Photographies : plants caracteristiques de certaines situations problematiques ou autres elements d'interet. 
• Plan de rattrapage : si les taux de reussite n'ont pas ete atteints, des mesures doivent etre mises en place (p. ex. regarni, 

protection de tousles plants, exclos_, etc.) . 

Les rapports de suivi doivent presenter les resultats de maniere a permettre au Ministere de statuer facilement sur l'atteinte de 80 % 
d'arbres vivants et libres de croitre, mais egalement sur les conditions de succes ou, a !'inverse, sur les situations problematiques. Ces suivis 
et les constats qui en decoulent doivent permettre d'orienter la suite du projet pour assurer l'atteinte des exigences, et done la perennite 
des plantations. 

Les rapports demandes doivent etre remis au plus tard le 31 mars de chaque annee ou en fonction des annees de plantation. L'obtention 
d'un permis d'intervention est cond itionnelle a !'approbation des rapports de suivi d'efficacite par le MRNF. 

Conclusion 

Le contenu des prescriptions, des rapports d'execution et des rapports de suivi est a la discretion du ou de la responsable du projet. 
Toutefois, ii importe que ces documents permettent d'avoir un portrait precis de ce qui a ete planifie et de ce qui a reellement ete execute 
et d'evaluer si le travail de terrain respecte la planification ainsi que les objectifs recherches. 
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